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droit de ne donner et de n'offrir qu'une sépulture1
civile, soyez donc conséquents avec vous-mêmes,
et offrez une sépulture civile. Au lieu de cela, vous
joignez l'insulte à l'injustice, et vous dites à ceux
qui représentent votre coreligionaire, c'est la

"voirie q ut convient à ces restes, et nous sommes
autorisés par les règles de l'Eglise de vous refuser
aucune autre sépulture! Et vous appelez cetté
sépulture, une sépulture civile ! Une telle préten-
tion est incompréhensible, A moins que l'applica-
tion n'en soit ce que l'un des savants avocats de
la défense alaissé échapperad terrorem, a-t-il dit;
c'est pour faire un exemple, s'est écrié l'autre!
Mais d'abord oû prenez vous le droit d'eu agir
ainsi? N'est-il pas vrai que tout aussi longtemps
qu'un catholique n'a pas abjuré, et n'est pas ex-
communié, et excommunié pour cause autorisée
par les canons, Il est reconnu, réclamé comme
catholique. Le Clergé a bien su faire consacrer
ce principe, par les Cours de Justice, en ce pays,
à l'occasion de la dîme. En vain le Défendeur sou-
tenait-il qu'il n'était pas tenu de payer la dîme au
curé, attendu qu'il n'allait plus à iI'Efise et n'était
plus catholique. Le jugement de a Coura fait
justice de cette défense, et attendu que ce parois-
sien n'avait pas abjuré, il devait être condamné A
payer la dîme au curé Demandeur, et Il le fut.

Ce serait une singulière position pour un curé,
si toute sa paroisse était sous le coup d'une ex-
communication, et que les habitants fussent alors
regardés par l'autorité ecclésiastique comme re-
tranchés du sein de lEglise. Le clergé serait-il
d'avis que ces paroissiens seraient exemptés de
payer la dîme ?9

Eh bien, si pour être exempt de payer la dime,
il faut avoir abjuré, par quel raisonnement prive-
ra-t-on un catholique qui n'a pas abjuré, du droit
qu'il a de se faire enterrer dans le cimetière dont
Il est co-propriétaire ?

On en revient toujours à dire que Guibord était
excommunié, ou sous le.coup de censures ecclési-
astiques. Quant .A l'excommunication celà n'est
pas ,laidé; l'on n'en a parlé que dans la Réplique
spéciale laquelle ne peut aider à refaire la défen-
se, et ne peut rien supplémenter; mais on est
si peu arrêté à cet égard, .que lorsqu'on
demande à M. l'Adminisirateur du diocèse, si
l'excommunicaton peut être prononcée sans qu'il
soit fait usage du mot, il répond. "Je ne suis pas
prêt à répondre & cette question "! Il parait
que M. l'Administrateur n'est pas mieux rensei-
gné sur ce point que sur lIndex.

L'on a beaucoup parlé des libertés de lEglise
Gallicane, et si Pou en croit la défense, ces libertés
de lEglise Gallicane n'étaient autre chose que des
empiètements sur les droits du clergé. Etrange
prétention. Bossuet et nombre d'Archevêques
et Evêques, en-souscrivant aux quatre proposi-
tions de la déclaration de 1682, auraient de propos
délibéré commis des empiètements sur les droits
de Pouvoir Eccléssastique ! Il està peu près Inutile
de répéter ce que tous les gens le moinorement
instruits savent; cette déclaration de 1682 n'a -as
créé les libertés de l'église Gallicane, elle n'a it
qu'affiriner quelles elles étaient alors, et avaient
été. Une ou deux citations A cet égard trouveront
A propos leur place ici;

Ouvrons Merlin, Répertoire de jurisprudence,
verbo: libertés de l'église Gallicane, et;isons en-
semble ce qui suit:

" Libertés de léglise Gallicane. Le mot liberté;
qui annonce aux esprits serviles des ultramon-
tain des privilèges exhorbitantsne désigne ce-
pendant que l'ancien droit commun de toutes les
églises, droit commun que les Français ont su
conserver et défendre contre les entreprises de la
Cour de Rome avec plos de constance que les
magistrats et les docteurs des autres nations ca-
tholiques.

"Les églises étrangères, en laissant prévaloir
chez elles une nouvelle discipline opposée à celle
des premiers siècles, ont insensibement subi
lescve de cette Cour.

" Mas l'attachement de nos pères pour les vrais
principes et pour les règles primitives, ont au
moins conservé au milieu de nous quelques restes
de l'ancienne dlsc Iine. Ce dont ces vestiges du
droit public e Igque des premiers siècles
auxquels on a donne le nom de Libertés del'église
Gallicane.

" Pour s'en faire une Idée juste, il faut dir
qu'elles consistent non en ce que 'Eglise de
France est aussi ibre aujourd'hui que l'étaient
toutes les Eglises dam les cinq ou six premiers
siècles de l'ère chrétienne, mai en ce qu'elle est
moins asservie que les autres églises catholiques."

" Cependant, toutes les nations catholiques ad-
mettent aujourd'h comme nous, les deux ma-ximes fondamentales de nos libertés; elles
croient également que la puissance temporelle
est absolument indépendante du pouvoir spiri-
tuel; elles croient que le Pape ne doit point ex-
ercer chez elles d'autre autorité que celle qui est
conférée par les canons anciens, par les régies de
discipline, ou par des usages qu'elles ont en quel-

ue sorte consacrés: mais excepté dans les Etats
e l'Empéreurd'Allemagne, ces nations n'ont pas

encore compris l'étendue de ces grandes maximes.
" Le fondateur de i'Eglise catholique n'a donnéA ses ministres, qu'un pouvoir purement spirituel

sur les consciences; il a annoncé que son rQyau-
me n'est pas de ce monde, qu'il n'-a -pas éte établi
juge et arbitre entre les hommes, qu'il faut rendre à
César ce qui appartient à César.

"Telle est la doctrine que les Apôtres, et tous
les Pères de l'Eglise ont enseignée aux nations:
la religion qu'ils annonçaient, ne devait que
resserrer les liens qui unissent les peuples et les
rois; ils faisaient de lobéissance envers la puis-
sance temporelle un précepte rehgieux.........

Il est dit plus loin: "L'excommunication, cette
Institution salutaire dans les beaux siècles 'de
"l'église, était devenue, dans les siècles de la bar-
"barie, l'instrument de l'agrandissement tempo-
"rel des ecclésiastiques. On pensait quelle ren-
"dait ceux qui en étaient atteints incapables de
"tousles effets civils; qu'elle séparait les époux
"des épouses, les pères des enfants, les maitres
"des esclaves, les monarques de leurs sujets. Un
"canon inséré dans le décret de Gratien voulait
"même qu'on ne régardàt pas comme homicides
"ceux qui, par zèle pourlEglise tuaient un excom-
"munié. Les excommuniés étant par là retran-
"chés, son-seulement de la classe des citoyens,
"mais en quelque sorte privés de tous les droits
"de l'homme; les dépositaires des foudres redou-
"tablesde l'excommunication, étaientles arbitres
"de la foule des citoyens. La crainte d'une excom-
"munication, même injuste, dissipait les armées
"que les empereurs et les rois osaient opposer aux
"prétentions des pontifes et pouvait imposer silen-
"ce à la fermeté des tribunaux les plus éclairés."

"......'Uexcommunication injuste ou non, n'est
qu'un lien spirituel, qui n'ôte aucun des droits de
la nature et de la société, et ne fait plus fermer a
personne l'accès des tribunauX."

L'on pourraft poursuivre les citations, mais ce
serait superflu. lime'suffit de renvoyer au Réper-
toire de Jurispradence dé Guyot; vo. Libertés de
i'Eglise Gallicane.

Ces libertés n'étaient-et n'ont jamais été autre
chose que le droit commun ecclésiastique de la
France. Ce ne sont pas les articles de la déclara-
tion de 1682, adoptés et proclamés par les plus
illustres archevêques et évêques de la France, qui
ont introduit ou établi ces libertés de lEglise Gal-
licane,elles existaient depuis des siècles. Affirmées
en partie, et c'étaittléjà beaucoup de fait, par St.
Louis qui confirma, par sa pragmatique sanction,
les liberté franchis Immunités. prérogatives,
droits et piviléges accordés par les rois de France
aux Eglises, aux monastères, aux lieux pieux et re-
ligieux, ainsi qu'aux personnes ecclésiastiques du
Royaume. Si l'on conAidère les préjugés de ces
tempslA,cette pragmatiqueétait un dpas veré
la raison. Relever P'autorit¢d 1 tur, que les
Evêques avaient foulée aux ; se constituer
pour juge entre eux, c'était constater ouverte-
ment que, malgréleurs usurpations, Ils étaient
restés soumis àla puissance publique. St. Louis
sut en effet rendre les Ecclésiastiques justiciables
des cours civiles, dans les cas(e délitsoules ques-
tions de droits itigieux. De ce point de départ,
les principes une fois reconnus et affirmés, tra-
versèrent les siècles, et malgré les violences du
pape Boniface VIII qui s'emporta au point de ne
p lus garder aucune mesure, et qui ne craignit pas
de pousser Pextravagance jusqu'A annoncer ou-
vertement dans sa Bulle Unam sanctam, que la
pnissance temporelle était soumise 9a la spirituel-
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